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Gouvernement du Québec

Décret 470-2014, 28 mai 2014
CONCERNANT la désignation d’une coprésidente du 
Comité Entraide – secteurs public et parapublic

ATTENDU QUE le décret numéro 255-2011 du 23 mars 
2011 concernant la campagne de sollicitation et l’accès à la 
retenue à la source prévoit que le gouvernement désigne, 
sur recommandation du ministre responsable du comité, 
les coprésidents du Comité Entraide – secteurs public et 
parapublic, dont une personne issue de la haute fonction 
publique et une personne représentant une organisation 
syndicale des secteurs public et parapublic;

ATTENDU QUE, pour assurer l’expertise et la conti-
nuité au sein du comité, il y a lieu que la désignation 
des coprésidents soit d’une durée de deux campagnes de 
sollicitation en alternance en fonction de leur provenance;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 416-2012 du 
25 avril 2012, la coprésidente représentant une organi-
sation syndicale des secteurs public et parapublic a été 
désignée pour les campagnes de sollicitation 2012 et 2013;

ATTENDU QU’il y a lieu de désigner la coprésidente 
du Comité Entraide – secteurs public et parapublic repré-
sentant une organisation syndicale des secteurs public 
et parapublic, pour un mandat de deux campagnes de 
sollicitation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale :

QUE madame Lucie Martineau, présidente générale 
du Syndicat de la fonction publique et parapublique du 
Québec, soit désignée coprésidente du Comité Entraide 
– secteurs public et parapublic, pour la campagne de sol-
licitation de l’année 2014 et celle de l’année 2015.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

61579

Gouvernement du Québec

Décret 471-2014, 28 mai 2014
CONCERNANT la détermination des frais engagés par 
le gouvernement pour l’année financière 2013-2014 aux 
fins de l’application des lois dont l’Autorité des marchés 
financiers est responsable de l’administration

ATTENDU QUE les articles 422.2 de la Loi sur les assu-
rances (chapitre A-32), 726.1 de la Loi sur les coopératives 
de services fi nanciers (chapitre C-67.3), 249 de la Loi sur 
la distribution de produits et services fi nanciers (cha-
pitre D-9.2), le premier alinéa de l’article 76 de la Loi sur les 
entreprises de services monétaires (chapitre E-12.000001), 
les articles 142 de la Loi sur les instruments dérivés (cha-
pitre I-14.01), 406.1 de la Loi sur les sociétés de fi ducie et 
les sociétés d’épargne (chapitre S-29.01) et 330.2 de la Loi 
sur les valeurs mobilières (chapitre V-1.1) prévoient que 
les frais engagés par le gouvernement pour l’application 
de ces lois, déterminés chaque année par celui-ci, sont à 
la charge de l’Autorité des marchés fi nanciers;

ATTENDU QU’il y a lieu de fi xer à 1 257 639,12 $ pour 
l’année fi nancière 2013-2014, le montant des frais enga-
gés par le gouvernement aux fi ns de l’application des lois 
dont l’Autorité des marchés fi nanciers est responsable de 
l’administration;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances :

QUE le montant des frais engagés par le gouvernement 
pour l’année fi nancière 2013-2014 aux fi ns de l’application 
des lois dont l’Autorité des marchés fi nanciers est respon-
sable de l’administration soit établi à 1 257 639,12 $.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

61580

Gouvernement du Québec

Décret 472-2014, 28 mai 2014
CONCERNANT la détermination de la proportion des 
crédits, à inclure au budget de dépenses de l’année 
financière 2014-2015, qui peut porter sur plus d’un an 
et celle qui ne sera pas périmée

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 45 de la Loi sur l’administration publique (cha-
pitre A-6.01), le président du Conseil du trésor dépose à 
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